
9 janvier -  élections présidentielles sous occupation

BANDE DE GAZA 

Les autorités militaires israéliennes ont fermé le point de passage de Rafah [frontière entre Gaza et l'Egypte] depuis le 12 décembre 2004, empêchant ainsi toute entrée ou sortie de la bande de Gaza. La frontière de Rafah est le seul endroit permettant aux Palestiniens de Gaza d'accéder au reste du monde. La fermeture de cette frontière a des conséquences graves sur la vie sociale, culturelle et politique de la bande de Gaza.

Le PCHR [Centre Palestinien des Droits de l'Homme] est particulièrement préoccupé par les conséquences de cette fermeture sur les élections Palestiniennes en cours. La grande majorité des civiles qui sont bloqués en Egypte depuis quatre semaines, sont en âge de voter selon la loi palestinienne. Les empêcher de rentrer à Gaza leur enlève également leur droit, garanti par la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, droit de participer à la gouvernance de leur pays à travers des élections.

Le PCHR estime que cette fermeture du point de passage international de Rafah privera du droit de vote environ 3% de l'électorat de la bande de Gaza.        (source Palestinian Centre for Human Rights)

Une partie de ces Palestiniens étaient sorti de la bande de Gaza pour des raisons médicales, du fait que les hôpitaux de Gaza manquent de matériel pour le traitement de certaines maladies. Parmi eux, des milliers de civiles qui ont traversé les contrôles de sécurité égyptiens sont empêchés par les israéliens de passer pour entrer à Gaza. Ils ne peuvent pas non plus rebrousser chemin, les douaniers égyptiens les empêchent de retourner en Egypte. Ces gens sont donc bloqués dans le no-man's land entre les deux frontières, survivant depuis 4 semaines dans des conditions sanitaires et alimentaires extrêmement préoccupantes.

De plus, le 5 janvier l'armée israélienne a déclaré la fermeture pour 48 heures du passage d'Eretz (point de passage entre Gaza et Israël), bloquant ainsi les mouvements des Palestiniens de Gaza. Le but de cette fermeture était de retarder le candidat Mustafa Barghouti qui devait quitter Gaza pour continuer sa campagne électorale en Cisjordanie.

CISJORDANIE

En Cisjordanie, dans le district de Jénine, 15'000 Palestiniens emprisonnés entre le Mur de l'Apartheid et la ligne verte (frontière de 67 reconnue internationalement) ont été privé de leur liberté de mouvement pour participer à la campagne électorale. De même, le système étouffant de checkpoints ainsi que les incursions militaires incessantes rendent virtuellement impossible toute activité électorale pour les citoyens de la région de Naplouse.

Dans la partie occupée de Jérusalem Est, le gouvernement israélien continue de refuser aux Palestiniens les preuves de leur identité. La Palestinian Central Elections Commission (CEC) est entrain de faire du porte-à-porte pour réussir à enregistrer les votants de Jérusalem Est. D'autre part, de nombreux Palestiniens vivant à Jérusalem hésitent à aller voter dimanche prochain, de peur que les autorités israéliennes ne leur retire leur carte d'identité de résidant à Jérusalem; les privant ainsi des avantages conférés par cette carte et auxquels ils ont droits de part leurs impôts.

A quatre jours des élections, les candidats à la présidence devaient encore se battre pour obtenir le permis de faire campagne à Jérusalem Est. Ces dernières semaines les candidats Bassam Sahli et Mustafa Barghouti ont tout deux été arrêtés par la police israélienne alors qu'ils faisaient campagne à Jérusalem Est, et étaient en possession des autorisations nécessaires. 

Le 8 décembre, le Dr Mustafa Barghouthi s’est même retrouvé à l’hôpital après avoir été tabassé par les forces d’occupation à un des check points de la ville de Jénine, au nord de la Cisjordanie.  

Les événements de ces derniers mois démontrent clairement les efforts flagrants de l’Etat d’Israël pour empêcher des élections démocratiques en Palestine, et illustrent une fois encore son mépris des droits humains. 

Que fait la communauté internationale, souvent si prompte à envoyer des observateurs pour surveiller des élections à travers le monde ou en dénoncer les irrégularités ?
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